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L’économie a besoin de l’Europe
La conseillère fédérale Doris Leuthard se prononce sur 
la libre circulation des personnes

Nouveaux défis dans les sciences
Voici comment la Suisse peut s’imposer dans la concurrence globale en matière d’innovation

De l’or pour les automaticiens
Histoire des médailles remportées aux mondiaux des métiers

Facteur de succès à l’avenir: 
formation, innovation et approches
interdisciplinaires.
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Selon un sondage effectué 

par Swissmem, 17% des

employés des entreprises mem-

bres sont des ingénieurs. 

Au total, les entreprises recher-

chaient en 2007 environ 

1500 ingénieurs. La majeure

partie des entreprises

interrogées pense que le besoin

en ingénieurs va encore

augmenter au cours des années

à venir.

très grande moyenne         pas du tout
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Construction de machines/
génie des procédés

Electrotechnique

Informatique
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Technique des systèmes

Technologie de 
l’information et 
de la communication

La demande en ingénieur est tout particulièrement 
importante pour 2007 dans quelle discipline?

80%

Génie de la production 
et science commerciale

Les entreprises affiliées à 

Swissmem s’engagent fortement

dans la promotion de la relève;

environ 65% des entreprises

membres forment des apprentis.

Il a été possible, au cours de

l’année précédente, d’augmen-

ter leur nombre de 2,5%.

Champ professionnel 2004 2005 2006 2007 Variation 2006/2007

Effectif total des apprentis en 2007 dans les différents champs professionnels

Construction d’appareils industriels 314 370 377 377 0,0%

Automatisation 952 995 1006 978 –2,8%

Economie d’entreprise 1343 1417 1380 1418 2,8%

Electronique 690 659 629 644 2,4%

Informatique 571 537 526 540 2,7%

Construction 1004 1128 1162 1201 3,4%

Mécanique 2852 3051 3088 3160 2,3%

Autres professions 452 545 553 625 13,0%

Total 8178 8702 8721 8943 2,5%
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Un point c’est tout
Doris Leuthard, conseillère fédérale et ministre de
l’économie, n’y va pas par quatre chemins: si nous ne
renouvelons pas l’accord sur la libre circulation des
personnes avec l’Union européenne, seuls nos con-
currents s’en réjouiront. Un point c’est tout.

Car cela est évident: si cet accord n’est pas
renouvelé, il en sera également terminé avec l’accord
sur les marchés publics qui permet à la Suisse 
d’accéder à un marché au potentiel de 1000 milliards
de francs. 

Il en sera également terminé avec l’accord sur
les entraves techniques au commerce qui élimine 
le double contrôle des produits et diminue les prix
des biens d’exportation.

Nous n’aurions plus accès non plus aux fonds
pour la recherche mis à disposition par l’Union euro-
péenne. 

Finalement, nous n’aurions plus la possibilité 
de recruter des spécialistes et techniciens indispen-
sables, là où il y en a encore. Nous souffrons au-
jourd’hui en Suisse d’une pénurie au niveau de la
relève et l’évolution démographique laisse entrevoir
que cela va s’aggraver à l’avenir. C’est pourquoi
Swissmem se prononce nettement en faveur de l’élar-
gissement de l’accord sur la libre circulation des
personnes vers les nouveaux pays de l’UE, à savoir la
Bulgarie et la Roumanie, et de la prolongation de 
l’accord au-delà de 2009. En tant qu’industrie dépen-
dant à 80% de l’exportation, nous savons très bien
quelle est la base de notre prospérité: des bons
rapports internationaux et des contrats bilatéraux
équilibrés. Point à la ligne.

Hans-Ulrich Bigler
Directeur de Swissmem
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Le transfert de savoir prend toujours
plus d’importance.



nière année d’apprentissage. Le projet

creative solutions a été lancé en 2002 à

l’initiative de la division pour la formation

des apprentis de Rieter avec pour

objectif de permettre aux jeunes gens

de vivre les rapports commerciaux dans

la pratique. Les apprentis apprennent

l’importance et les difficultés d’une

production à peu de frais, conforme au

marché, tout en respectant les délais de

livraison. L’entreprise des apprentis a conti-

nuellement évolué au cours des dernières

années: outre l’élargissement de la gamme

de produits, les jeunes entrepreneurs ont

réussi à enthousiasmer par leurs produits

des fournisseurs renommés. Les entreprises

suivantes vendent les accessoires domesti-

ques innovateurs: la Poste, Ademas à

Winterthour, Gamma à St.-Gall ainsi que

Sibler à Zurich.

Pour le groupe Rieter, la formation

d’apprentis constitue une tâche impor-

tante. La Maschinenfabrik Rieter AG à

Winterthour forme 119 apprentis dans les

différents métiers de l’industrie MEM.

� Vous trouverez des informations

supplémentaires sur l’entreprise et leurs

produits sous www.rieter-

creativesolutions.ch

L’entreprise creative solutions gérée

par des apprentis de la firme Maschinen-

fabrik Rieter AG à Winterthour construit,

produit et commercialise, de manière

autonome, des produits design pour les

besoins domestiques. Quatre apprentis

ont la possibilité de participer au projet

creative solutions au cours de leur der-

Malgré des turbulences sur les marchés financiers, 
l’année 2007 fut satisfaisante pour l’industrie MEM et les perspectives restent bonnes.

L’équipe de creative solutions 2007/08, de gauche à droite: Marco Losa, constructeur; Linda Lenzlinger,
employée de commerce; Matthias Brunner, constructeur; Steven Capula, employé de commerce.

L’industrie MEM suisse peut être satisfaite

de l’année 2007. Tant les affaires en 

provenance de l’étranger que celles

en provenance de Suisse ont connu une

augmentation à deux chiffres par rapport

à la période de l’année passée.

Les perspectives pour l’industrie

MEM sont restées presque identiques mal-

gré les turbulences récentes sur les

marchés financiers, les dangers de réces-

sion aux Etats-Unis et les risques sur 

les taux de change qui en découlent. La 

capacité productive est pleinement utilisée

et la forte hausse des entrées de comman-

des constitue une bonne réserve pour les

prochains mois. 

De plus, les exportations reposent

sur différents marchés, sur lesquels les en-

treprises avec des produits innovants se

sont très bien positionnées. Les entrepri-

ses de l’industrie MEM suisse ont exporté

des marchandises pour 78,1 milliards de

francs. Deux tiers des exportations sont

destinées aux marchés d’Europe de

l’Ouest, suivies de l’Asie (15,2%) et des

Etats-Unis (8,8%).

Les perspectives demeurent réjouissantes

Des apprentis en tant que jeunes
entrepreneurs chez Rieter

290 entreprises Swissmem déclarantes
Modification par rapport à l’année précédente

Entrée des commandes industrie MEM

30%

20%

0%

–20%

Etranger
Suisse

2002 2003 2004 2005 2006 2007

10%

–10%

2001
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Il est possible, à l’aide de systèmes de

gestion d’immeubles moderne et d’un ré-

glage optimisé, d’obtenir des économies

d’énergies étonnantes. Siemens Building

Technologies a, dans le cadre d’une étude

pratique effectuée auprès d’une policlini-

que belge, analysé et amélioré l’harmoni-

sation des réglages de contrôle et de

confort. Il a finalement été possible de ré-

duire le besoin d’énergie thermique de

plus d’un tiers et la consommation d’élec-

tricité de plus de 15%. Le délai de ré-

cupération des investissements pour les

services d’audit et d’analyse n’a été 

que de onze mois.

Le résultat est d’autant plus impres-

sionnant que cette optimisation a été

effectuée sur un immeuble relativement

neuf avec de bonnes données

énergétiques. L’exemple démontre le

Lancement réussi. Swiss Plastics, la

nouvelle foire suisse des matières plasti-

ques, a connu un succès retentissant.

3700 visiteurs de la branche des matières

plastiques se sont rendus au cours des

trois jours de la foire à l’Allmend à Lucerne,

dépassant ainsi toutes les attentes. Les

exposants se sont montrés très satisfaits.

Les 33 exposés présentés dans le 

cadre du forum, consacrés au trafic, à la

médecine, à l’emballage, à la construction

et aux machines, ont été suivis avec beau-

coup d’intérêt. L’exposition spéciale, pré-

sentant des exemples concrets de la coo-

pération entre les instituts de formation et

l’économie privée, a connu un écho positif.

La Suisse romande fut bien représentée,

tant par un stand commun que par la pré-

sentation d’exposés et du point de vue du

nombre de visiteurs. Il est prévu de

positionner la foire spécialisée en tant que

plate-forme permanente de l’industrie

suisse des matières plastiques et de

l’organiser tous les deux ans. Les groupes

Swissmem Machines pour plastiques et

Outillage de presse et moules ont profité

de cette plate-forme nationale de la bran-

che et un grand nombre d’entreprises

membres a participé au stand commun.

Malgré des commentaires sceptiques au

début et une concentration générale des

affaires sur les marchés internationaux de

la part de la majeure partie des entreprises

suisses, la participation peut finalement

être considérée comme très positive.

Le nombre et la qualité des visiteurs,

la proximité du marché suisse, la qualité

de l’emplacement et de l’infrastructure

ainsi que la Messe Luzern en tant qu’hôte

professionnel sont des facteurs qui ont été

soulignés.

� La prochaine Swiss Plastics aura lieu

du 12 au 14 janvier 2010. Vous trouverez

des informations supplémentaires sous

www.swissplastics.ch et sur les groupes

Swissmem sous www.swissmem.ch > 

Groupes

potentiel des possibilités d’amélioration

d’un système de gestion d’immeuble inté-

gré, réglant de manière optimale les

divers éléments de la technique d’immeu-

ble. Les solutions globales mettant en 

réseau les différents systèmes comme le

chauffage, l’aération et la climatisation

avec la technique d’éclairage, le contrôle

d’accès ainsi que la technique de protec-

tion contre le feu et de télécommunication,

s’avèrent être les plus efficaces au 

niveau énergétique et économique. Un ef-

fort qui est très rapidement rentable!

� Vous trouverez des informations

supplémentaires sous www.siemens.ch > 

Siemens Building Technologies ou sous

www.swissmem.ch > Positions > Politique 

énergétique

A Lucerne, l’intérêt pour la première foire suisse 
des matières plastiques fut très grand.

Une harmonisation optimale de la technique de 
l’immeuble permet d’économiser de l’énergie dans
un grand nombre d’immeubles.

Economies étonnantes

Première réussie 
pour Swiss Plastics
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L’innovation en tant que moteur 
décisif de l’économie
Des performances extraordinaires dans la science et la recherche ne sont
possibles qu’à l’aide d’une bonne formation. Ce n’est que sur cette 
base que l’économie suisse réussira à s’imposer dans la concurrence au
niveau de l’innovation qui règne sur les marchés internationaux. Des
nouvelles approches sont demandées.

Swissmem a lancé en février une nou-

velle série de manifestations: le premier

Dialogue Swissmem fut consacré au

thème «Formation et innovation» et a

été organisé chez notre entreprise mem-

bre Maschinenfabrik Rieter AG. Deux

exposés présentant le sujet sous diffé-

rents aspects ont été au centre de la ma-

nifestation. Les explications de M. Hubert

Markl, ancien président de l’institut

Max-Planck, ont thématisé l’évolution

démographique et analysé les aspects de

la migration et de la formation et ont été

suivies avec beaucoup d’attention. La

marge de manœuvre de la politique a été

exposée par Mme Edelgard Bulmahn, mi-

nistre allemande de la formation et de la

recherche a. D. et présidente du comité

Technologie.

Voici quelques aspects relevés lors

du Dialogue Swissmem et approchés de

plus près dans l’optique de l’industrie

suisse des machines, des équipements

électriques et des métaux. 

Un système de formation ouvert à tout le

monde est indispensable

Nous constatons actuellement deux évo-

lutions démographiques opposées. Il y a

d’une part la croissance de la population

globale et d’autre part cette évolution va

dans l’autre sens en Europe, en Améri-

que du Nord et au Japon, ce qui entraîne

un déficit dans la relève et une pénurie

de main-d’œuvre.

Comment combler cette lacune sur

le marché du travail? Par exemple en re-

crutant davantage de personnel à l’étran-

ger. L’accord sur la libre circulation des

personnes entre la Suisse et l’UE nous

permet de rechercher des spécialistes

qualifiés dans les pays de l’UE, s’il n’est

pas possible d’occuper les emplois corres-

pondants avec des citoyens suisses. Sans

oublier cependant que non seulement les

travailleurs immigrent, mais qu’ils émi-

grent également. Et se sont le plus sou-

vent des personnes de bonne formation

qui choisissent de partir à l’étranger.

Hubert Markl est de l’avis qu’un

système économique doit en priorité

pouvoir fonctionner avec des jeunes ta-

lents qu’il forme lui-même. Ceci exige

beaucoup du système de formation et il

serait néfaste de concentrer les efforts

uniquement sur l’élite.

Un système de formation ouvert à

tout le monde est indispensable. La for-

mation ne peut pas se permettre de se li-

miter à l’enseignement intellectuel et

pratique. La conscience des responsabili-

tés, l’auto-initiative et la motivation de

vouloir toujours apprendre encore plus,

sont des éléments importants. Rien n’est

possible sans une orientation plus

concentrée des institutions de formation

sur la vie réelle et le monde du travail.

L’exigence de la branche MEM de renfor-

cer l’enseignement des sciences naturel-

les et techniques afin de faciliter l’accès à

ces domaines aux enfants va tout à fait

dans la même direction.

1 Mettre en avance des domaines d’importance pour
l’économie: la recherche doit pouvoir être appliquée
en pratique.

2 Enseigner l’auto-initiative et la motivation: l’objectif
est un système de formation ouvert à tout le monde.P
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Hubert Markl a expliqué l’évolution démographique
ainsi que les aspects de la migration et de la formation.

Edelgard Bulmahn a analysé lors du Dialogue
Swissmem la marge de manœuvre de la politique.



Une des faiblesses
de la Suisse est
la concrétisation des
résultats de recher-
che des hautes
écoles en produits
commercialisables.

Campus de l’EPF à Zurich: le système des hautes écoles suisse doit être coordonné.

Le fait que le système de formation

suisse et ses structures fortement fédéra-

listes entraînent des doubles emplois inu-

tiles nourrit non seulement le désir

d’harmonisation au niveau de l’école

obligatoire, mais également au niveau

des hautes écoles. Un projet de loi visant

à promouvoir les hautes écoles et la coor-

dination dans le domaine des hautes éco-

les suisses a été envoyé en consultation

avec pour objectif de pouvoir créer un

système pour les hautes écoles suisses,

mais qui en fin de compte n’a pas suscité

8

Swissmem est de l’avis qu’une révision

fondamentale de ce projet est inévitable.

Mission impossible en s’orientant

uniquement sur les coûts

La formation est une condition fonda-

mentale pour réaliser des performances

exceptionnelles dans la science et la re-

cherche, secteurs à leur tour décisifs pour

l’avenir des sociétés industrielles moder-

nes. L’objectif de la Suisse ne peut être

qu’une position de pointe parmi les so-

ciétés scientifiques dans des domaines

choisis. Dans le cas contraire, elle aura

des difficultés à survivre dans la concur-

rence internationale au niveau de l’inno-

vation sur les marchés mondiaux.

Ceci vaut tout particulièrement

pour une branche comme celle de l’in-

dustrie MEM fortement orientée vers

l’exportation. Elle est exposée à une

concurrence internationale performante,

en particulier d’Europe centrale et d’Asie.

L’époque où une concurrence pouvait

encore être gagnée au niveau des coûts

uniquement est révolue depuis long-

temps déjà. Nous devons être meilleurs

que les autres, faire ce que d’autres ne

maîtrisent pas (encore) aussi bien. Il est

possible d’accéder aux marchés et d’as-

surer et créer des emplois à l’aide d’inno-

vation, de nouveaux produits, de procé-

dés et de prestations de services.  

Que faire pour avoir du succès dans

cette course à l’innovation? Des investis-

sements massifs sont indispensables dans

la formation, la recherche et l’innovation

– aussi bien de la part des milieux publics

que privés. Les efforts financiers de l’in-

dustrie MEM dans la recherche et le dé-

veloppement représentent à peine un

grand intérêt. Bien que l’axe principal

soit le bon, le projet n’est pas convaincant

étant donné que les cantons ayant des

hautes écoles n’ont pas l’intention de re-

noncer à leur influence importante, que

la Confédération ne peut opérer quasi-

ment que par l’intermédiaire d’un veto et

que l’économie n’est pas du tout perçue

en tant que partenaire potentiel bien

qu’elle soit l’employeur principal des étu-

diants et utilisateurs de technologies.

Par contre, le projet se distingue par

un système de gestion très complexe.
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Comment venir à bout à court terme, mais égale-
ment à long terme, de la pénurie de techniciens et
d’ingénieurs? Que faut-il pour créer de meilleures
conditions pour l’innovation? Deux participants au
Dialogue Swissmem représentant la politique 
et l’économie se prononcent à ce sujet.

Echange au-delà 
de nos frontières

tiers de l’ensemble des dépenses R+D de

l’économie privée. L’industrie MEM se

trouve dans le sillage de l’industrie phar-

maceutique avec des investissements de

40% des milieux privés dans la R+D.

Pour la période de 2008 à 2011, le parle-

ment a pour sa part approuvé un budget

en faveur de la formation, de la recher-

che et de l’innovation prévoyant un taux

de croissance de 6% par an. Et pourtant:

les moyens pour les hautes écoles restent

modestes.

La coopération entre les hautes écoles

et l’industrie est un facteur décisif

La recherche n’est jamais exclusivement

une fin en soi. Outre un déploiement

libre de la science il s’agit également de

considérer avec priorité et de manière

ciblée des domaines d’intérêt pour l’éco-

nomie. Et il s’agit d’assurer que les expé-

riences puissent également être appli-

quées dans la pratique. Une faiblesse

(que nous partageons avec d’autres pays

industrialisés) est que nous avons des dif-

ficultés à concrétiser les résultats des re-

cherches effectuées aux hautes écoles en

produits commercialisables. La coopéra-

tion entre les hautes écoles – et l’Etat en

tant que leur pilier – et l’industrie en est

une condition.

A cet égard, l’industrie MEM con-

stitue un défi tout particulier: en tant que

branche fortement marquée par les PME,

le transfert du savoir doit avoir lieu de

manière diversifiée. Les hautes écoles

n’ont pas les moyens de lancer ce proces-

sus à elles seules: elles n’ont pas les res-

sources qui seraient nécessaires pour éta-

blir des contacts avec des entreprises (de

petite taille) de la branche MEM, ni la

connaissance des possibilités et des be-

soins dans leur travail de développement.

Swissmem a réussi, avec le soutien

de la Confédération, à établir la passe-

relle nécessaire, à créer le contact entre

les entreprises intéressées et les hautes

écoles adéquates et à former des parte-

nariats judicieux. Il est possible désor-

mais de récolter les fruits d’une longue

période d’élaboration.

Gabriela Schreiber, Peter Stössel

«Une formation fondamentale et variée

constitue la base de l’innovation économi-

que. L’innovation aide à éliminer les pré-

jugés dans les têtes et permet de découvrir

du nouveau. Pour cela, nous avons besoin

d’un échange mutuel dépassant nos fron-

tières: des Suisses à l’étranger et des étran-

gers en Suisse. Nous avons également

besoin de la coopération entre la recherche

appliquée et l’industrie. Mais avant tout,

les spécialistes doivent se sentir à l’aise,

«chez eux», chez nous. Une condition à

cela est une Suisse en tant qu’emplacement

de formation et de recherche attrayant

offrant des structures sociales bénéfiques

aux familles et un environnement intact.»

«Notre tentative naïve des années 80 et 90

de vouloir faire de la Suisse une société 

purement orientée vers les prestations de

services a échoué. Une société composée

uniquement de banquiers, de personnes

engagées dans le travail social et d’avocats,

ne peut pas fonctionner. Nous en payons la

facture maintenant: la pénurie actuelle de

techniciens et ingénieurs s’oppose à notre

croissance et nuit ainsi à notre pays. Que

pouvons-nous faire? A court terme: recruter

intensément de tels spécialistes à l’étranger.

A long terme: redonner le prestige qu’ils mé-

ritent aux métiers techniques! Ceci débute

avec le travail d’information aux écoles,

continue avec la création d’un nombre suf-

fisant de places d’apprentissage dans les

métiers techniques et aboutit avec des per-

spectives dont fait partie, outre les possi-

bilités de carrière, également une bonne

rémunération.»

Thomas W. Jung,
CEO du groupe
ACUTRONIC

Marlies Bänziger,
conseillère nationale 
du parti des verts



«Nos concurrents sur 
le marché mondial seraient ravis»
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L’UE est le principal débouché de l’in-

dustrie suisse MEM. Au motif de la libre

circulation des personnes et de son 

extension à la Bulgarie et à la Roumanie,

le bilatéralisme devrait être une nou-

velle fois soumis au verdict des urnes.

Considérez-vous cette perspective comme

une chance ou comme un danger?     

Il faut d’abord attendre la fin des débats

parlementaires pour voir si le référen-

dum sera demandé ou non. Si tel devait

être le cas, la possibilité existe, en effet,

que le peuple ne partage pas l’opinion du

Conseil fédéral, ce qui fait partie de nos

principes démocratiques. A ce type de

question, cependant, le peuple a toujours

répondu oui jusqu’ici et je suis persuadée

que les citoyennes et citoyens suisses ap-

prouverons une fois de plus la voie bila-

térale. Mais une consultation populaire

est aussi une chance. Elle nous donne

l’occasion d’avoir une large discussion

sur l’importance de la libre circulation

des personnes et de présenter plus com-

plètement nos nouveaux partenaires. 

Comment expliquerez-vous aux euro-

sceptiques l’importance de cette votation?

Nous ne pouvons guère convaincre ceux

qui de toute façon ne veulent rien avoir

à faire avec l’UE. Mais je rappellerai aux

autres que la voie bilatérale et la libre cir-

culation des personnes sont une réussite.

C’est uniquement grâce à cette libre cir-

culation, par exemple, que la Suisse est

parvenue à couvrir sa demande de per-

sonnel. L’an dernier, plus de 80 000 em-

plois nouveaux ont été pourvus en

Suisse, sans aucun effet d’éviction pour

les travailleurs indigènes. Les mesures

d’accompagnement ont également fait

leurs preuves. Nous n’avons enregistré

que de très rares cas de dumping social et

salarial.

La prolongation de l’accord de libre

circulation est juridiquement liée aux

autres dossiers bilatéraux. Que signi-

fierait pour la Suisse le fait que l’UE

décide d’appliquer la «clause guillotine» 

en guise de rétorsion face à un choix

négatif du souverain helvétique? 

Cela réjouirait surtout nos concurrents

sur le marché mondial. L’UE est de loin

le principal partenaire commercial de la

Suisse. La suppression de la libre circula-

tion des biens et des personnes et le 

rétablissement de droits d’entrée et de

restrictions analogues auraient des consé-

quences désastreuses pour notre écono-

mie d’exportation. L’accès au marché de

l’UE, qui compte près de 500 millions

d’âmes, deviendrait plus coûteux, voire

impossible. C’est la raison pour laquelle

j’ai beaucoup de difficulté à m’imaginer

que l’on puisse provoquer la mise en

œuvre de la clause guillotine suite à un

refus en votation. Ceux qui prennent ce

risque acceptent la possibilité d’une

régression de l’économie suisse. 

A propos de l’extension de la libre circu-

lation des personnes à la Roumanie et à

la Bulgarie, les critiques prétendent qu’il

faut s’attendre à une multiplication des

cas de dumping salarial et de tourisme

social. Ces craintes vous paraissent-elles

réalistes? 

Elles sont infondées. Certains les agi-

taient déjà pour les Bilatérales I. A l’épo-

que, ils annonçaient que le Portugal al-

lait devenir l’hospice social de l’Europe.

Plus tard, avec l’élargissement de l’UE, ce

rôle virtuel fut attribué à la Pologne. Or,

ces deux pays affichent aujourd’hui des

taux de croissance réjouissants et l’on

peut être confiant qu’il en ira de même

pour la Bulgarie et la Roumanie. De plus,

un certain temps doit encore s’écouler

avant la mise en œuvre du régime de

libre circulation intégrale entre la Suisse

et la Bulgarie et la Roumanie. Le délai de

transition prévu est, en effet, passable-

ment long. Dans le pire des cas, nous

pourrons faire usage de la clause de sau-

vegarder et restaurer des contingents. De

plus, le risque que la Suisse attire les res-

sortissants de ces pays exclusivement à

cause du différentiel des salaires, ce

risque va diminuer d’année en année. 

Vous en tiendrez-vous à l’intention 

affichée de n’exiger aucun durcissement

des mesures d’accompagnement, 

malgré les pressions des syndicats? 

Oui. Peut-être faut-il renforcer ponctuel-

lement les contrôles, raison pour laquelle

nous sommes d’ailleurs en discussion

avec les partenaires sociaux. Mais sur le

fond, il n’y a aucune raison d’envisager

des mesures supplémentaires. 

Suite à la page 12

Réflexions de la conseillère fédérale Doris Leuthard sur l’extension
de la libre circulation des personnes, la participation de la Suisse à l’OMC, 
les accords de libre-échange et l’importance de la formation pour
les prestations de pointe de notre économie.

La conseillère fédérale Doris Leuthard rappelle 
que seule la libre circulation des personnes

a permis jusqu’ici de satisfaire à la demande 
de personnel en Suisse.
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Suite de la page 10

Que dites-vous de l’exigence de l’UDC 

selon laquelle le Conseil fédéral doit

subordonner l’extension de la libre cir-

culation des personnes à des concessions

de l’UE sur le dossier fiscal?

Sur la question de la fiscalité, la Suisse

dialogue en ce moment avec l’UE, mais

ne mène aucune négociation. On ne

peut donc pas attendre de concessions

d’un partenaire sur un thème qui ne fait

pas l’objet d’une négociation. Autrement

dit, l’exigence de l’UDC signifie que pour

obtenir une quelconque concession, nous

devons engager des négociations avec

l’UE sur la fiscalité. Que l’UDC m’expli-

que donc pourquoi nous devrions tout à

coup négocier sur ce sujet. 

Dans le cas de la Roumanie et de la Bulga-

rie, la Suisse va-t-elle également s’engager

au titre de la coopération avec l’Est?

Le Conseil fédéral n’a encore rien décidé,

mais je pars de l’idée que pour ces deux

cas, notre pays apportera aussi sa contri-

bution à l’atténuation des disparités. Je

pense que nous allons commencer par

définir une solution en toute indépen-

dance, sur quoi nous nous mettrons d’ac-

cord avec les deux pays sur les projets

que nous soutiendrons concrètement.

On peut notamment songer, à cet égard,

au domaine de la sécurité.

Un élément important de notre politique

économique extérieure est la partici-

pation active à l’OMC. Le cycle de Doha

est cependant enlisé. Que faire pour le

remettre sur les rails? 

Au début de cette année, j’étais encore

très sceptique sur notre possibilité de

trouver une solution en 2008. Entre-

temps, ma rencontre avec quelque 20

ministres de l’économie au World Econo-

mic Forum m’a toutefois rendue un peu

plus optimiste. Les acteurs concernés ont

pour principal souci d’éviter qu’en une

période où l’économie mondiale est me-

nacée par une crise financière, un échec

ou un ajournement ultérieur du cycle de

Doha ne jette une ombre supplémentaire

au tableau. Il reste certes de nombreux

problèmes à résoudre. Mais je crois que

d’ici à l’été, des progrès seront possibles.

La pression de l’économie est forte pour

que nous soyons prêts à des concessions.

Ces négociations durent aujourd’hui

depuis bientôt sept ans. Temporiser

encore serait incompréhensible.  

Les accords de libre-échange constituent

un important complément à notre parti-

cipation à l’OMC. A ce titre, quels sont

vos objectifs pour cette année?

J’espère que nous pourrons boucler les

négociations avec le Japon en 2008. C’est

un objectif important dans la mesure où

le Japon, qui est l’une des économies les

plus puissantes du monde, serait pour

nous un partenaire formidable; nous se-

rions aussi le premier pays européen à

conclure un tel accord. Pour le reste, je

pense que nous pourrons mener à terme

nos négociations avec les Etats du Golfe

arabo-persique, une région en plein boom

à forte demande de haute technologie. Les

autres accords en ligne de mire concer-

nent la Colombie, le Pérou et l’Inde.

L’accord de libre-échange avec les Etats-

Unis est-il encore une éventualité

réaliste?

Nous devrions en tout cas garder cet ob-

jectif à l’esprit. Pour les négociations af-

férentes, il nous manque en ce moment

le feu vert du président. Attendons les

élections américaines! 

«La suppression de la libre circulation 
des personnes et des biens aurait
des conséquences désastreuses pour 
notre économie d’exportation.» 

La conseillère fédérale Doris Leuthard est persuadée
qu’une société du savoir n’a d’avenir que si elle 
se confronte en permanence à des technologies et
des défis nouveaux. 
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Pourrions-nous renoncer à l’OMC et, en

lieu et place, opter entièrement pour la

voie du libre échange puisqu’elle semble

nettement plus fructueuse?

Impossible! Les accords de libre échange

reposent également sur le dispositif nor-

matif de l’OMC. C’est ainsi que dans le

domaine de la propriété intellectuelle,

par exemple, on peut partir de l’accord

TRIPS comme d’un standard minimum.

Et sans la procédure de règlement des

différends définie par l’OMC, on serait

obligé de s’en remettre dans chaque cas

au droit national. Les grandes entreprises

pourraient sans doute s’accommoder des

accords de libre-échange. Pour les PME,

en revanche, il est très important que les

conditions des échanges commerciaux

soient uniformes et ne fassent pas l’objet

de réglementations entièrement différen-

tes d’un pays à l’autre. 

Dans les actuelles sociétés du savoir, les

innovations sont le carburant du moteur

économique. Sur le plan politique,

que convient-il de faire pour éliminer

les obstacles actuels à l’innovation?

Des améliorations sont surtout possibles

en termes de dynamique des prestations

innovatrices. Cela dit, je ne suis pas satis-

faite de la situation actuelle concernant

le financement des PME qui ont des

idées nouvelles. Souvent, les fonds né-

cessaires leur font défaut ou elles doivent

les attendre très longtemps. A ce stade,

c’est aux banques de se montrer désireu-

ses de leur offrir du capital-risque. Par le

biais de la Commission pour la technolo-

gie et l’innovation (CTI), nous délivrons

une sorte de label qui équivaut à l’attes-

tation scientifique de la fiabilité d’un pro-

jet. Les banques peuvent donc s’en ser-

vir comme d’une caution justifiant un

financement.   

La condition essentielle pour des presta-

tions de pointe dans le domaine de la 

recherche et du développement est un

système universitaire compétitif au plan

international. Quels espoirs mettez-vous

dans le projet de nouvelle loi-cadre sur

les hautes écoles actuellement soumis

à consultation?

J’en attends de grandes choses. La loi est

un progrès pour l’organisation des hau-

tes écoles en Suisse. Elle pourrait amélio-

rer la qualité, optimiser les portefeuilles

de disciplines et renforcer la compétiti-

vité internationale des établissements.

Dans le même temps, nous laissons aux

cantons universitaires leur autonomie et

la concurrence subsiste entre eux. Mais

il importe que certaines décisions straté-

giques fondamentales puissent être pri-

ses à l’échelle de toute la Suisse. 

Pour la loi-cadre sur les hautes écoles,

vous devez collaborer avec votre collègue

Couchepin. Regrettez-vous cette

situation? Pensez-vous encore que

les domaines de la formation et de la

recherche devraient être regroupés dans

un département? 

Collaborer avec Pascal Couchepin n’est

pas un problème. Nous poursuivons lui

et moi les mêmes objectifs. Et sur les

points où nous divergeons, d’intéressants

échanges ont lieu qui nous permettent

de progresser. Si le paysage suisse des

hautes écoles doit voir le jour, il sera cer-

tainement plus difficile de présider le

Conseil des hautes écoles à partir de

deux départements. Raison pour laquelle

nous avons l’intention de déterminer

d’ici à la fin 2011 dans quel département

unique devra s’effectuer ce pilotage.

La Suisse envisage de prendre part au

programme éducatif de l’UE. Qu’y a-t-il

concrètement de prévu?

Vous évoquez ici le programme pour

l’apprentissage tout au long de la vie.

L’UE investit beaucoup de fonds pour ac-

croître la part de la formation continue.

Je considère que c’est important. Dans

une société du savoir, nous n’avons

d’avenir que si nous nous confrontons en

permanence à des technologies et des dé-

fis nouveaux. A 40%, la quote-part de la

formation continue est certes relative-

ment élevée en Suisse, mais il est souhai-

table de l’accroître encore. Chez nous

aussi, le but doit être de faire progresser

les qualifications dans tous les domaines,

afin que nous puissions étendre le béné-

fice de cette offre éducative au plus grand

nombre possible de personnes, notam-

ment aux familles qui en ont le plus

besoin. 

Interview: Gabriela Schreiber et Roland Meier

Données personnelles

Citoyenne de Merenschwand (AG) et de Sarnen

(OW), la conseillère fédérale Doris Leuthard est née

en 1963 et a suivi une formation d’avocate. Elle a

été sept ans conseillère nationale et a présidé le

PDC suisse de 2004 à 2006. Le 14 juin 2006, elle a

été élue au Conseil fédéral et a pris les rênes du

Département fédéral de l’économie. Le 26 juin

2008, Mme Leuthard sera présente à la 2e Journée

de l’Industrie Swissmem, où elle prononcera un

exposé. 

«Les petites et moyennes entreprises
qui ont de bonnes idées manquent
souvent de fonds ou doivent les attendre
très longtemps.»



La Suisse figure parmi les meilleurs lors

de championnats des métiers internatio-

naux. En effet, l’équipe d’automaticiens

a remporté la médaille d’or aux derniers

championnats du monde des métiers de

fin novembre au Japon et les deux autres

représentants des métiers Swissmem sont

rentrés avec un diplôme en poche. Dans

le classement par pays, la Suisse a occupé

la troisième place et fut la meilleure

équipe européenne. A remarquer que,

contrairement à la plupart des représen-

tants nationaux, les jeunes candidats

suisses sont parfaitement intégrés dans la

vie professionnelle et ne sont pas spécia-

lement préparés pendant des années

pour de tels évènements dans des camps

d’entraînement particuliers. Il semble

donc que le système de formation profes-

sionnelle suisse soit efficace – de plus en

plus, d’autres pays le remarquent.

Selon les conclusions d’une confé-

rence internationale sur la formation

professionnelle tenue début février à

Vienne, de nombreux pays ont com-

mencé au cours des dernières années de

relancer la formation d’apprentis, voir

même de l’établir de manière fondamen-

tale. L’obstacle principal pour une forma-

tion professionnelle moderne semble être

le maintien de la qualité de la formation

au niveau actuel. Selon les chercheurs,

les contenus didactiques, les plans

d’étude et les structures des métiers

doivent constamment être adaptés aux

derniers développements dans le monde

du travail, et ceci ne peut être possible

que si les milieux concernés se mettent à

coopérer.

Une double expérience est bénéfique

Une médaille d’or qui n’est pas le fruit d’un hasard: les automaticiens Ciril Stefanini (à droite, de MSW Winterthour) et Adrian Trachsel (Fritz Studer AG, Thoune) en action
aux championnats du monde des métiers au Japon. 

Les experts internationaux reconnaissent de nouveau les avantages d’une
formation professionnelle duale. Les deux champions du monde en 
automatique, Ciril Stefanini et Adrian Trachsel, sont en quelque sorte des
ambassadeurs du système de formation professionnelle suisse.



Pour l’industrie MEM, c’est Swiss-

mem qui s’occupe en priorité de ce déve-

loppement. Une nouvelle étude de l’ins-

titut pour la technique et la formation à

l’Université de Brême, analysant la for-

mation professionnelle duale auprès des

entreprises d’apprentissage et aux écoles

professionnelles au niveau international,

attribue avant tout à la Suisse et au

Danemark de bonnes notes dans ce

domaine.

Pour Adrian Trachsel, qui a rem-

porté une médaille d’or aux derniers

championnats du monde des métiers

chez les automaticiens, la flexibilité de

notre système est un avantage: «Nous

autres européens sommes peut-être infé-

rieurs aux concurrents asiatiques du

point de vue de la vitesse d’exécution.

Quand il s’agit cependant de tâches nou-

velles et complexes nous avons certains

avantages au niveau de l’approche créa-

tive, de la flexibilité et dans la reconnais-

sance des problèmes.» Ciril Stefanini, qui

forma l’équipe de deux avec Adrian

Trachsel, partage cet avis. Il estime parti-

culièrement la diversité de la formation.

«Etant donné que la formation a lieu

tant à l’école qu’en entreprise, nous

avons la possibilité de faire toutes sortes

d’expériences et d’en profiter.» Il a eu la

possibilité déjà au cours de son appren-

tissage de s’occuper d’un propre projet

pendant une longue période.

Représentants de leur métier

En tant que jeunes talents, les champions

du monde suisses ne furent pas seule-

ment à la une des médias régionaux

après leur victoire, mais ils sont égale-

ment demandés en tant que représen-

tants de leur métier et de la voie de for-

mation suisse. Ils viennent par exemple

d’être invités pour se rendre à Abu Dhabi

(Emirats arabes unis) pour présenter le

métier d’automaticien aux championnats

régionaux des pays du Golfe. Pour une

raison de délai une autre équipe a fait le

voyage, mais l’invitation démontre bien

l’intérêt d’autres pays pour le système

d’apprentissage dual, qui jusqu’à présent

ne disposaient pas de système de forma-

tion professionnelle semblable.

Selon l’Office fédéral de la forma-

tion professionnelle et de la technologie,

les capacités sont insuffisantes pour sou-

tenir activement d’autres pays dans l’in-

troduction de tels systèmes. Et pourtant,

des demandes et des visites de représen-

tants de la formation professionnelle

d’autres pays arrivent régulièrement.

C’est ainsi que par exemple une déléga-

tion de l’Organisation de coopération et

de développement économiques (OCDE)

se rend cette année en Suisse pour se

faire une image du système sur place.

Comparer sans uniformiser

Par le passé, l’OCDE s’est montrée criti-

que vis-à-vis de la formation duale et

exigea l’augmentation du nombre d’étu-

diants aux universités pour augmenter la

productivité du travail. Il semble cepen-

dant désormais que l’évaluation soit plus

différenciée. Non seulement une étude

représentative de l’Université de Berne,

effectuée pour la deuxième fois en 2007,

a démontré que le bénéfice pour une en-

treprise d’apprentissage est déjà effectif à

la fin d’un apprentissage – ce qui contre-

dit les préjugés de coûts élevés – mais il

est prévu de reconnaître davantage aussi

les diplômes et certificats fédéraux.

Avec le processus de Copenhague

par exemple a été lancée une initiative

européenne visant à intégrer jusqu’en

2010 tous les diplômes dans un cadre lo-

gique. Il est possible au Danemark, en

Australie et en Suisse d’obtenir, à l’aide

d’une formation duale, un diplôme

d’une haute école en parallèle, ce qui

constitue une exception. Cette perméa-

bilité est un avantage essentiel pour des

sociétés scientifiques modernes et forme

la base d’un apprentissage qui dure toute

la vie. Les deux champions du monde

des automaticiens envisagent également

de s’inscrire au «Tech». Adrian Trachsel

ne sait pas si le moment est déjà venu

étant donné qu’il a également la possibi-

lité actuellement de s’occuper de deux

montages d’installations dans deux pays

différents. Et tout à fait dans le sens dual

il ajoute qu’il va probablement entamer

la formation en avril. «Il me serait éven-

tuellement possible d’assumer la gestion

des montages en République tchèque et

peut-être même en Chine.» Jonas Lang

Une raison pour fêter: les deux concurrents suisses sur
la plus haute marche du podium lors de la cérémonie
de clôture des championnats du monde des métiers.

P
H

O
T

O
S
:

S
W

IS
S

C
O

M
P

E
T

E
N

C
E

«Etant donné que la formation a lieu tant
à l’école qu’en entreprise, nous avons la 
possibilité de faire des expériences les plus
diverses.»  Ciril Stefanini

World Skills

Les championnats du monde des métiers,

appelés World Skills, créent une plate-forme

pour des performances de haut niveau dans

le domaine de la formation professionnelle.

Tous les deux ans, de jeunes professionnels

du monde entier se défient dans leurs

domaines. Les World Skills ont eu lieu pour

la 39e fois déjà à Shizuoka au Japon en

novembre 2007. Environ 800 professionnels

de 48 pays ont fait preuve de leurs qualités

dans 38 métiers. 40 jeunes Suisses étaient

de la partie. Les prochains World Skills

auront lieu en septembre 2009 à Calgary au

Canada.

15SWISSMEM | Thème





Le groupe Swissmem Matériel

de soudage et de coupage 

a élaboré une solution pour la

branche en ce qui concerne

l’élimination écologique d’ap-

pareils de soudage et a signé

une convention correspon-

dante avec la fondation SENS

pour la récupération en Suisse.

Elle organise la récupération

et assure le respect des

standards de récupération fixés

par la loi.

Aussi bien les membres

de Swissmem que leur clientèle

profitent de cette solution et

ont la possibilité de restituer

gratuitement des appareils de

soudage et de coupe auprès

du système de récupération de

la SENS. La délégation de telles

tâches permet de soulager les

entreprises en matière de recy-

clage et de focaliser leurs acti-

vités sur les affaires fondamen-

tales. De plus, la solution

organisée par des milieux éco-

nomiques privés a l’avantage

d’offrir aux entreprises affiliées

un droit de participation.

La récupération est finan-

cée via une taxe anticipée de

recyclage (TAR), prélevée chez

les consommateurs lors de

l’achat des appareils. La Confé-

dération a mis en vigueur l’Or-

donnance sur la restitution, 

la reprise et l’élimination des

appareils électriques et électro-

niques (OREA) en 1998. Son

application pratique est du res-

sort de l’économie privée.

Le contrat cadre entre

Swissmem et la SENS est en

vigueur depuis le 1er janvier

2008. Un contrat individuel est

signé avec chaque entreprise.

� Etes-vous intéressé à une

participation? Avez-vous des

questions? M. Daniel

Burch de Swissmem vous

conseille volontiers au 

044 384 42 26 ou 

d.burch@swissmem.ch

Que faire d’équipements
de soudage hors service?

L’ouverture du marché du tra-

vail en direction de l’Europe

rêvet une grande importance

pour l’industrie des machines,

des équipements électriques et

des métaux. Cette ouverture a

favorisé la croissance de l’éco-

nomie ces dernières années et

a renforcé la place industrielle

suisse de façon durable. 

L’accès direct à un marché du

travail ouvert et souple dans

les Etats de l’UE simplifie l’en-

gagement et l’envoi de per-

sonnel par les entreprises. Il

est ainsi possible de chercher

dans l’UE des spécialistes que

l’on ne trouve pas en Suisse.

Comme les expériences faites

jusqu’à maintenant le mon-

trent, cela n’a en aucune

manière conduit à la mise 

à l’écart des travailleurs suis-

ses comme on le craignait. Les

mesures d’accompagnement

sont par ailleurs conçues de

telle façon qu’elles offrent une

protection efficace qu’il n’est

pas besoin d’augmenter. Le

lien qui a été fait avec le conflit

de l’industrie du bâtiment n’a

aucune justification et n’est

pas sérieux. En revanche, notre

branche a besoin d’un libre 

accès de ses collaborateurs à

tous les marchés: un soutien

complet des clients – du lance-

ment du projet à l’entretien 

en passant par le montage –

fait partie des prestations in-

dispensables que nous

devons offrir à notre clientèle

internationale.

En raison de son lien

avec les Accords bilatéraux I –

par la clause dite guillotine –

un éventuel scrutin relatif à la

prolongation et à l’extension 

de la libre circulation acquièrt

une importance supplémen-

taire. Une issue négative de ce

scrutin et la résiliation possible

qui en résulterait des accords

sur les obstacles techniques au

commerce et sur les marchés

publics, ainsi que ses effets

éventuels sur l’accord sur

la recherche, auraient des

conséquences catastrophiques

pour l’industrie MEM orientée

vers l’exportation.

� Une prise de position 

détaillée est disponible sous

www.swissmem.ch > Positions

Libre circulation des personnes:
garantir la croissance, 
le bien-être et les emplois
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Pratique: une solution pour la branche pour l’élimination d’appareils de soudage.

L’ouverture vers l’Europe est une partie du succès économique de la Suisse.
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